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Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

de  Bourgogne-Franche-Comté

Guide d’Elaboration
du Plan Local de Formation (PLF)

pour les EPLEFPA
Textes de référence : 
- note de service DGER/MSSI/N2012-2036 – SG/SRH/SDDPRS/N2012-1066 du 20 mars 2012 relative au rôle du RLF dans l'enseignement agricole.
- note Service SRH-N2008-1226 du 08/10/2008 sur la formation continue.
 Préambule : 
Le présent document a pour objectif d’harmoniser et d’accompagner la mise en place des Plans Locaux Formation (PLF) au sein des établissements d’enseignement agricole de la région Bourgogne-France-Comté. Il n’a aucun caractère prescriptif.
L’élaboration du PLF et son suivi de mise en œuvre relève de la responsabilité du directeur-trice de l’établissement.
1. les objectifs et les intérêts d’un PLF

Le Plan Local de Formation permet de dégager les besoins en formations des agents pour répondre :

· aux orientations de formation régionales et nationales (déclinées dans le document régional) ;
· répondre à la stratégie de l’établissement qui impulse une stratégie de formation en s’appuyant sur le projet d’établissement ;
· aux demandes d’actions des équipes pédagogiques ;
· aux besoins d’évolution des compétences individuelles des agents en relation avec leur carrière, avec l’évolution des publics (qui peuvent être ou non reliés à la stratégie de L’EPL) ;
· à la réactualisation des compétences et savoirs.
Il peut être l’occasion de repérer des compétences particulières au sein de l’établissement pour les mobiliser en interne voir en tant que formateur.
Il peut également être un levier permettant de mettre en place une dynamique de projet pour des actions locales : ex accompagnement des équipes pour trouver une réponse collective à une problématique (formation action) – non ouverte aux autres établissements.
Le  PLF est un outil de management qui sert en interne à l’établissement pour le pilotage de la formation. De part son volet programmation il donne de la visibilité à la formation continue localement et permet d’obtenir des co-financements. 

Son élaboration et son suivi de mise en œuvre relève de la responsabilité du directeur de l’établissement.

Il pourrait également être profitable, puisqu’il est consultable par les agents et qu’il doit les « guider vers la formation » qu’il comporte des éléments sur l’organisation de la formation, les procédures à suivre en matière de formation, calendrier, instance, personne référente…
2. Elaboration, validation et évaluation
Le Plan Local de Formation rassemble : 

· les besoins individuels de formation des agents qui peuvent rejoindre la stratégie de formation de l’EPL ;
· les besoins collectifs (actions locales de formation).

Il est composé de deux parties actualisées à des pas de temps différents :

· un socle pluriannuel calé sur la période de vie du projet d’établissement ;
· une partie actualisable annuellement.

En s’appuyant sur la Note Service SRH N-2008-1226 du 8 octobre 2008 sur la formation continue, les points à aborder dans un PLF sont les suivants : 
- Eléments à faire figurer pour le socle pluriannuel :
· Identité de l’Etablissement
· ses caractéristiques ;
· ses centres constitutifs et site(s) ;
· objectifs du projet d’établissement ;
· les enjeux et les changements prévisibles.
· Connaissance et répartition des agents, repérer les compétences particulières au sein de l’établissement pour pouvoir les mobiliser.
· Projets de la structure (collectifs et individuels) et compétences liées.
· Modalités de recueil des besoins.
NB : Au sein des établissements, les RLF ont une visibilité incomplète de ce qui se passe en formation pour leurs agents. De ce fait, il est important que la formation soit bien inscrite dans le dossier de formation de l’agent. Les formations suivies doivent être recensées lors de l’entretien individuel.
Les Entretiens pro, enquêtes, réunions pédagogiques, réunions de service, CHSCT constituent des moments clés du recensement des besoins en formation.

- Eléments à faire figurer dans la partie actualisée annuellement
· Axes et thèmes de formation classés par ordre de priorité (il pourra ainsi être donné une liste indicative des domaines de formation qui seront classés en T1)

· Formations individuelles

· Actions de formation collectives (public concerné, lien avec les projets, durée, intervenants…)

· Prioriser les actions du plan de formation

· Modalités et coûts

Afin d’inscrire le PLF dans une nécessaire continuité, il est primordial, que soit établit annuellement : 

· l’évaluation du programme précédent – faire l’historique de ce qui a été réalisé, non réalisé (causes), reporté.

· le programme d’action de l’année à venir

· une projection / perspectives pluriannuelle dans un souci de continuité 

- Calendrier

Le recensement des besoins en formation se fait au cours des entretiens individuels de fin d’année et parfois ponctuellement (fait marquant dans un EPL : ex tentative de suicide).
Après avis de la Commission Locale de formation, le P.L.F. est validé en conseil d’administration de fin d’année civile.

Le PLF peut être présenté en Conseil d’Education et de la Formation ainsi qu’au CHSCT.

3. Modalités de financement

Les actions de formations collectives ou individuelles peuvent être financées de différentes manières : crédits état (DRFC), crédits REPAFEB et crédits de l’établissement. Ces trois modalités peuvent être mobilisées en co-financement.

Le co-financement est validé en Commission Régionale de Formation qui se réunit en décembre/janvier et  juin pour des crédits alloués par année civile.
La commission régionale est dotée d’un règlement intérieur (joint en annexe 1). Les demandes de co-financement doivent être présentées à la CRF selon le format en annexe 2 (Dans ce cadre, il est primordial que ces demandes de financement soient présentées avec un ordre de priorités). La procédure administrative de mise en place des actions locales est jointe en annexe 3.

. 
Mise en application
Année scolaire 2016-2017
pour les demandes de co-financement 2017 le PLF ne sera pas exigé. Pour autant les actions de formation devront être priorisées.
Année scolaire 2017-2018
- pour fin 2017, les PLF devront être élaborés pour demander les co-financements. Les PLF devront être retournés à la DRAAF pour le 10 décembre 2017.
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